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Coordonnateur en matière de sécurité et de santé

CERTIFICATION ASSOCIÉE

Coordonnateur en matière de sécurité et de santé

Descriptif

La certification atteste des compétences et des savoir-faire professionnels que le certifié aura acquis, lui 
permettant ainsi dÂexercer les missions de coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé �
(SPS).

Objectifs

Les compétences à acquérir sont dÂordre juridique, méthodologique, organisationnel et technique en lien avec �
la mission à exercer auxquelles sÂajoute lÂacquisition de savoir-faire professionnels généraux et particuliers � �
selon la catégorie dÂopération et la phase dÂactivité pour laquelle il sera missionné.� �

Compétences à acquérir :

Cadre législatif et réglementaire :

• accéder aux textes législatifs et réglementaires nécessaires à l'exercice de la fonction de coordonnateur SPS 
et connaître les aspects juridiques liés à la mission (obligations, moyens, responsabilité civile et pénale du 
coordonnateur SPS) ;
• différencier la nature et la hiérarchie des réglementations liées au secteur d'activité et d'articuler ces 
réglementations entre elles ;
• utiliser les référentiels techniques du bâtiment et génie civil (normes, documents techniques unifiés, règles de
l'art etc.) et de la prévention (recommandations CNAM, guides de bonnes pratiques...) ;
• intégrer les évolutions législatives et réglementaires dans sa pratique professionnelle.

Cadre méthodologique, organisationnel et technique lié à cette fonction :

• positionner le rôle du coordonnateur SPS par rapport aux différents acteurs d'une opération de bâtiment ou 
de génie civil ;
• situer le rôle et les missions des intervenants dans l'acte de construire ainsi que les moyens, obligations de 
chacun de ces intervenants et leur responsabilité civile et pénale ;
• situer le rôle et les missions des intervenants institutionnels ;
• définir son rôle, ses missions et les moyens nécessaires à toutes les étapes de l'opération, et plus 
particulièrement lors des phases conception et réalisation de l'ouvrage ;
• conclure un contrat de mission (contenu de la mission, moyens financiers et organisationnels notamment 
quant aux relations avec les intervenants sur l'opération) ;
• s'approprier les documents et outils mis à sa disposition par la réglementation : déclaration préalable, 

 Habilitation



Coordonnateur en matière de sécurité et de santé 2/3

registre journal, planning de chantier, dossier d'intervention ultérieure sur l'ouvrage, plan général de 
coordination ou plan général simplifié de coordination et plan particulier de sécurité et de protection de la 
santé ;
• remplir les obligations légales du coordonnateur SPS vis-à-vis de ces outils et documents ;
• utiliser ces outils dans sa démarche de prévention ;
• organiser, de participer et d'animer une réunion.

Exercice de la fonction de coordonnateur SPS :

• identifier avec anticipation et d'évaluer les risques professionnels liés à l'opération de bâtiment et de génie 
civil aux différents stades de son avancement, et notamment ceux liés à son environnement, aux coactivités 
simultanées ou successives et aux interventions ultérieures sur l'ouvrage ;
• proposer, définir et justifier des mesures de prévention par application des principes généraux de prévention ;
• coordonner les mesures de prévention et de veiller à leur application ainsi qu'à leur efficacité, continuité et 
pérennité ;
• constituer en concertation avec le maître d'Âuvre un dossier d'intervention ultérieure sur l'ouvrage ;�
• ouvrir et tenir un registre journal.

Compétences particulières à la coordination de conception :

• anticiper les situations de risques qui pourraient résulter des choix architecturaux, techniques et 
organisationnels ainsi que des contraintes d'environnement ;
• prévoir l'utilisation des moyens communs tels que les infrastructures, les moyens logistiques et les 
protections collectives ;
• élaborer, en concertation avec le maître d'Âuvre, un plan général de coordination ou un plan général simplifié�
de coordination ;
• faire transcrire, par le maître d'Âuvre, dans les pièces écrites du marché, les dispositions techniques et �
organisationnelles figurant dans le plan général de coordination et le dossier d'intervention ultérieure sur 
ouvrage ;
• participer à la transcription, sous forme de plan, du projet d'installation de chantier ;
• analyser les offres, de les comparer et de formuler un avis sous l'angle de la sécurité et de la protection de la 
santé ;
• informer le maître d'ouvrage et le maître d'Âuvre afin de permettre la prise de décisions intégrant les critères �
de sécurité et de protection de la santé ;
• présenter au coordonnateur de réalisation le plan général de coordination, le registre journal, les pièces du 
marché, le dossier d'intervention ultérieure sur l'ouvrage, le projet de plan d'installation de chantier, en mettant
en évidence, si nécessaire, les problèmes restant à résoudre ;
• établir un bilan de sa mission pour le maître d'ouvrage.

Compétences particulières à la coordination de réalisation :

• analyser et s'approprier le dossier que lui a remis le coordonnateur de conception ;
• définir les mesures de prévention nécessaires pour faire face à des risques provenant de situations qui n'ont 
pu être détectées antérieurement ou qui résulteraient d'une modification ou d'une évolution du projet initial ;
• actualiser un plan général de coordination ou le plan général simplifié de coordination ainsi qu'un dossier 
d'intervention ultérieure sur l'ouvrage ;
• coordonner la mise en Âuvre par la maîtrise d'Âuvre et les entreprises des dispositions du plan général de � �
coordination et les propositions retenues concernant les interventions ultérieures sur l'ouvrage ;
• mesurer les écarts entre le plan général de coordination, les plans particuliers de sécurité et de protection de 
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la santé et la réalité ;
• harmoniser les plans particuliers de sécurité et de protection de la santé, y compris ceux qui sont simplifiés, 
et adapter le plan général de coordination (ou plan général simplifié) en conséquence ;
• organiser et conduire les inspections communes avec les entreprises ;
• rédiger des comptes rendus suite aux inspections communes et en assurer le suivi ;
• informer les entreprises et recenser leurs besoins ;
• mettre à jour avec le maître d'Âuvre et les entreprises le plan d'installation de chantier ;�
• organiser les procédures de secours au fur et à mesure du déroulement du chantier ;
• conduire une visite de chantier et une enquête d'accident du travail ;
• clore sa mission de réalisation en regroupant les documents nécessaires à la finalisation du dossier 
d'intervention ultérieure sur l'ouvrage et en archivant les documents de la mission devant être conservés ;
• établir un bilan de sa mission pour le maître d'ouvrage.

Compétences liées aux particularités des opérations de première catégorie :

• mettre en place et assurer le fonctionnement du collège interentreprises de sécurité, de santé et des 
conditions de travail (préparer un projet de règlement de CISSCT, présider l'instance, rédiger l'ordre du jour et 
le compte rendu, animer les réunions, assurer le suivi des délibérations) ;
• préparer, organiser et animer les réunions de cette institution de représentation du personnel et des 
entreprises du chantier.
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